Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen du 1er mars 2018 sur l’union bancaire – rapport annuel 2017
2017/2072 (INI)
1.	Rapporteur: Sander LOONES (ECR/BE)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0019/2018 / P8_TA-PROV(2018)0058
3.	Date d’adoption de la résolution: 1er mars 2018
4.	Objet: la résolution concerne le rapport annuel 2017 sur l’union bancaire. Il s’agit d’un rapport d’initiative du Parlement européen, le troisième du genre. Comme les précédentes, la résolution fait le point sur les principales réalisations de l’union bancaire. Elle indique que davantage d’efforts sont nécessaires et invite la Commission à agir sur un certain nombre de points. Les principales questions abordées dans la résolution sont: les tests de résistance, les prêts non performants, les actifs de niveau III[footnoteRef:1], les expositions souveraines des banques, la technologie financière, les instruments de résolution, le dispositif de soutien au Fonds de résolution unique et la création d’un système européen d’assurance des dépôts (SEAD). [1:  	Il s’agit d’actifs généralement très peu liquides et dont la valeur ne peut être déterminée à l’aide de mesures observables comme les prix du marché ou des modèles.] 

5.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution souligne entre autres les points suivants:
En ce qui concerne la surveillance, le Parlement:
· invite les autorités publiques compétentes à utiliser des méthodes cohérentes pour les tests de résistance 2018;
· recommande l’amélioration de la coopération entre l’Autorité bancaire européenne (ABE) et le mécanisme de surveillance unique (MSU), tout en reconnaissant le rôle de premier plan du MSU concernant les problèmes ou les lacunes réglementaires recensés dans l’union bancaire;
· demande l’amélioration de la coopération entre la Banque centrale européenne (BCE) et le Conseil de résolution unique (CRU), ainsi que la clarification des procédures visant à identifier une banque comme présentant une «défaillance avérée ou prévisible»;
· demande un accord interinstitutionnel entre la BCE et la Cour des comptes de l’Union européenne visant à préciser l’échange d’informations;
· continue de s’inquiéter de la présence d’un grand volume de prêts non performants; demande d’appliquer sans délai le plan d’action du Conseil de juillet 2017; soutient l’action de la Commission concernant le traitement prudentiel des prêts non performants et rappelle que les actions que mènerait la BCE concernant les prêts non performants ne devraient pas empiéter sur les prérogatives des législateurs;
· rappelle ses préoccupations concernant les risques qui découlent de la détention d'actifs de niveau III et appelle le MSU à faire de cette question une priorité pour 2018;
· considère que le cadre réglementaire de l’Union sur le traitement prudentiel de la dette souveraine devrait être conforme aux normes internationales; prend acte des travaux en cours de la Commission sur la question des titres adossés à des obligations souveraines;
· souligne qu’il importe de combler les lacunes dans les modèles internes et prend acte de la conclusion des accords de Bâle III, en rappelant que la mise en œuvre de l’accord ne devrait pas engendrer d’importantes augmentations des exigences de fonds propres au niveau de l’Union ni compromettre la capacité des banques à financer l’économie réelle et devrait tenir compte des particularités européennes;
· considère que la séparation entre la fonction de politique monétaire et la fonction de surveillance fonctionne bien, mais que des garanties supplémentaires pourraient être justifiées lorsque les services partagés traitent de l’élaboration de politiques essentielles; soutient la délégation de la prise de décision au sein de la BCE afin de rendre la surveillance plus efficace;
· demande la création d’un système de rapport unique afin d’éviter les doublons et de réduire la charge administrative des banques et des autorités de surveillance;
· insiste sur le besoin impérieux de renforcer le niveau de proportionnalité de la surveillance pour les petits établissements à faible risque et accueille favorablement les efforts de la Commission à cet égard;
· rappelle la nécessité d’harmoniser les options et les facultés;
· demande, concernant les technologies financières, de respecter l’équilibre entre la protection des consommateurs et la stabilité financière et l’encouragement de l’innovation; demande aux autorités de suivre de près et d’évaluer les risques en matière de cybersécurité et au MSU d’en faire une priorité absolue;
· rappelle l’importance de la préparation et de plans d’intervention adéquats dans le contexte du Brexit;
· demande que des actions coordonnées soient entreprises pour parer aux vulnérabilités liées au système bancaire parallèle;
· et, de manière générale, estime que l’union bancaire constitue une évolution positive pour les États membres ayant adopté l’euro et encourage tous les États membres qui n’ont pas encore adopté l’euro à rejoindre l’union bancaire.
En ce qui concerne la résolution, le Parlement:
· salue la première application du nouveau régime de résolution en 2017; prend acte du nombre élevé d’affaires liées à celle-ci portées devant le Tribunal de l’Union européenne; demande à la Commission d’évaluer si cela ne risque pas de compromettre l’efficacité du nouveau régime de résolution et de rendre le cadre de résolution inapplicable dans la pratique et, dans l’affirmative, de quelle manière;
· invite la Commission et le CRU à publier conjointement un résumé des questions les plus critiquées dans ces affaires; estime que les affaires liées au secteur bancaire en 2017 soulèvent des questions en matière de transparence et de communication;
· invite les colégislateurs à prendre en compte les affaires de résolution bancaire en 2017 en tant qu’enseignements utiles lors de la codécision sur les propositions de la Commission relatives à la capacité totale d’absorption des pertes (TLAC), à l’exigence minimale de fonds propres et d’engagements éligibles (MREL) et au dispositif de moratoire;
· invite la Commission à revenir sur son interprétation des règles relatives aux aides d’État;
· réitère sa position selon laquelle les instruments de renflouement interne devraient être vendus à des investisseurs appropriés qui peuvent absorber les pertes potentielles sans menacer leur propre position financière;
· rappelle qu’un dispositif de soutien budgétaire est essentiel pour disposer d’un cadre de résolution crédible et efficace.
En ce qui concerne le système de garantie des dépôts, le Parlement:
· rappelle que l’union bancaire demeure incomplète sans son troisième pilier;
· et est d’avis qu’une harmonisation plus poussée des règles applicables aux systèmes de garantie des dépôts est nécessaire pour créer des conditions de concurrence équitables au sein de l’union bancaire.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La résolution reconnaît les mesures importantes qui ont été prises dans plusieurs domaines essentiels de l’union bancaire et dans le secteur bancaire européen, tout en appelant à l’achèvement de l’union bancaire et en mettant en exergue certaines améliorations qui devraient être apportées au cadre de surveillance et de résolution.
En ce qui concerne la nécessité d’utiliser des méthodes cohérentes pour les tests de résistance 2018, la Commission soutient la méthode commune élaborée par l’ABE en accord avec les autorités compétentes, le comité européen du risque systémique (CERS) et la BCE pour les tests de résistances à venir de l’ABE. Les scénarios macroéconomiques convenus en commun et fournis par la BCE et le CERS en coopération avec l’ABE, les autorités compétentes et les banques centrales nationales sont importants pour permettre aux autorités compétentes de mener une évaluation rigoureuse de la résilience des banques en situation de difficulté d’une manière cohérente et comparable. La Commission prendra note des résultats dont la publication est attendue le 2 novembre 2018, qui sont conçus pour servir de contribution au processus de contrôle et d’évaluation prudentiels.
Comme décrit dans le rapport de la Commission concernant la BCE/le MSU[footnoteRef:2], les mesures prises en 2017 concernant plusieurs banques défaillantes ont montré que la coopération entre la BCE et le conseil de résolution unique (CRU) fonctionnait bien. Les négociations sur le protocole d’accord entre la BCE et le CRU visant à combler les lacunes existantes et à améliorer l’efficacité des mesures de résolution ont bien avancé. La version révisée du protocole d’accord doit garantir l’échange plus rapide des informations, y compris un plus grand automatisme dans la fourniture d’informations, en particulier en ce qui concerne les banques dont le modèle d’entreprise et la stratégie présentent un risque moyen ou élevé pour leur viabilité. La Commission estime que le fait de disposer d’un représentant du CRU en tant qu’observateur permanent à la BCE/au MSU devrait être soigneusement mis en balance avec l’importance de l’indépendance de la BCE. Des modalités de coopération adéquates ont jusqu’à présent été suffisantes pour garantir la coordination nécessaire entre la BCE et le CRU. [2: 	Rapport de la Commission au Parlement européen et au Conseil sur le mécanisme de surveillance unique établi par le règlement (UE) nº 1024/2013, COM(2017) 591 final.] 

Comme elle l’a indiqué dans son rapport concernant la BCE/le MSU, la Commission soutient l’appel du Parlement en faveur d’un accord interinstitutionnel entre la BCE et la Cour des comptes précisant les modalités d’échange d’informations afin de permettre à la Cour des comptes d’accéder à toutes les informations nécessaires pour mener à bien son mandat de vérification des comptes. Le rapport de la Commission concernant le MSU souligne qu’il existe une interaction globale positive entre la BCE et l’ABE et elle se réjouirait d’une coopération encore plus forte dans certains domaines.
En ce qui concerne les prêts non performants, un ensemble complet de mesures a été adopté le 14 mars 2018. Il comprend un document de travail des services de la Commission qui prévoit des orientations techniques non contraignantes (un plan d'action) concernant la manière dont les sociétés nationales de gestion d’actifs peuvent être mises en place conformément aux réglementations existantes relatives aux aides d’État et au secteur bancaire de l’UE. Il comporte également une proposition de directive, dont l’objectif est de développer davantage les marchés secondaires des prêts non performants et d’améliorer la protection des créanciers privilégiés en leur fournissant une méthode efficace de recouvrement de la valeur des prêts garantis grâce à une procédure extrajudiciaire accélérée de recouvrement de garantie. Cet ensemble de mesures améliore les instruments prudentiels nécessaires pour faire face efficacement aux prêts non performants, en modifiant la directive sur les exigences de fonds propres pour ce qui est de la mise en place de niveaux minimaux de provisionnement que les banques doivent assurer pour les futurs prêts non performants découlant de prêts nouvellement émis.
La Commission prend note des préoccupations du Parlement en ce qui concerne le projet d’addendum aux lignes directrices de la BCE/du MSU relatives aux prêts non performants. La BCE/le MSU, en tant qu’autorité de surveillance, devrait évaluer les risques spécifiques de chaque établissement dans le cadre de sa surveillance, y compris leur niveau de prêts non performants. Un addendum de la BCE/du MSU devrait avoir pour rôle d’apporter de la transparence sur la manière dont la BCE/le MSU mènerait cette évaluation au cas par cas et ne peut pas remplacer la législation en imposant des exigences générales applicables horizontalement à l’ensemble des établissements de crédit.
En ce qui concerne les risques liés aux actifs de niveau III[footnoteRef:3], la Commission comprend que le MSU prend déjà des mesures de surveillance au moins en ce qui concerne les banques importantes soumises à la surveillance de la BCE qui présentent le montant le plus élevé d’actifs de niveau III par rapport au total de leurs actifs. La Commission note que le cadre prudentiel pour le traitement de ces actifs sera renforcé par la proposition de mise en œuvre de la revue fondamentale du portefeuille de négociation qui fait actuellement l’objet de discussions entre le Parlement européen et le Conseil. [3: 	Voir note de bas de page nº 1.] 

En ce qui concerne les expositions souveraines, la Commission partage le point de vue du Parlement sur les facettes multiples et internationales du problème, qui nécessitent une coordination au niveau mondial. Les discussions à Bâle ont montré qu’il n’existait pas de consensus en vue de réformer le traitement réglementaire des expositions souveraines à l’heure actuelle; il serait donc inapproprié de faire des progrès sur le partage des risques qui dépendraient d’une telle réforme. En outre, comme cela a été présenté dans le document de réflexion sur l’approfondissement de l’Union économique et monétaire de mai 2017, la Commission est d’avis, afin d’éviter un risque potentiel pour la stabilité financière, qu’il convient d’envisager une modification du traitement réglementaire des expositions souveraines seulement après l’achèvement de l’union bancaire (avec un dispositif de soutien budgétaire fonctionnel pour le Fonds de résolution unique et une assurance commune des dépôts) et la réalisation de progrès suffisants concernant l’union des marchés des capitaux. Toute décision politique devrait également aller de pair avec une décision de mettre en place un actif sans risque européen.
Sans engager la mutualisation de la dette entre les États membres, les titres adossés à des obligations souveraines pourraient contribuer à améliorer le partage transfrontière des risques dans l’Union économique et monétaire. En regroupant et en subdivisant éventuellement en tranches les obligations souveraines de différents États membres, les titres adossés à des obligations souveraines pourraient favoriser une plus grande diversification des portefeuilles d'obligations souveraines dans le secteur bancaire et affaiblir davantage le lien entre les banques et leurs émetteurs souverains respectifs. Comme annoncé dans la lettre d’intention du Président, la Commission présentera au printemps 2018 un cadre réglementaire propice aux titres adossés à des obligations souveraines.
En ce qui concerne les technologies financières, la Commission est entièrement d’accord sur la nécessité de garantir des conditions de concurrence équitables entre tous les participants au marché, selon le principe «même activité, même règle». Conformément à la demande du Parlement européen, la Commission a adopté le 8 mars 2018 une communication[footnoteRef:4] sur les technologies financières sous la forme d’un plan d’action. Ce plan d’action a pour objectif de soutenir l’adoption de solutions et de services innovants dans le secteur financier dans toute l’UE, tout en maintenant la stabilité financière et en garantissant un niveau élevé de protection du consommateur. À cet égard, la communication comprend un certain nombre d’initiatives visant à renforcer la cyber-résilience du secteur financier de l’Union, comme le demande le Parlement européen dans sa résolution. [4: 	COM(2018) 109 final – Plan d’action pour les technologies financières: Pour un secteur financier européen plus compétitif et plus innovant.] 

En ce qui concerne le principe de séparation entre la fonction de politique monétaire et la fonction de surveillance de la BCE, la Commission partage le point de vue du Parlement selon lequel des garanties supplémentaires pourraient être justifiées lorsque les services partagés fournissent des conseils essentiels pour l’élaboration des politiques de la BCE. La Commission est également d’accord avec le Parlement en ce qui concerne son appel à augmenter la participation du personnel de la BCE aux contrôles sur place. Ces deux questions ont été signalées par la Commission dans son rapport concernant la BCE/le MSU.
La Commission soutient l’appel à réduire les options et les facultés nationales et l’a reflété autant que possible dans les propositions modifiant la directive et le règlement sur les exigences de fonds propres (CRR/CRD) («propositions de paquet bancaire»). En outre, la BCE a déployé des efforts remarquables en vue d’harmoniser l’exercice des options et des facultés, ce qu’il convient de saluer.
Comme l’indique le rapport concernant la BCE/le MSU, la Commission accueille également favorablement les progrès réalisés par la BCE dans le domaine de la délégation de la prise de décision. Ce nouveau cadre devrait accélérer la prise de décision et réduire les retards dans certains domaines tels que les évaluations de l’honorabilité, des connaissances, des compétences et de l’expérience.
La Commission partage l’avis selon lequel les obligations de rapport doivent être rationalisées pour éviter les doublons et la charge réglementaire inutile pour les participants au marché et les autorités de surveillance, tout en garantissant que des informations suffisantes sont à la disposition des autorités afin qu'elles puissent déceler les risques émergents et y répondre. En outre, la Commission a constamment promu et appliqué la proportionnalité dans ses propositions législatives.
La Commission a lancé des travaux préparatoires sur la mise en œuvre de l’accord sur la finalisation du cadre de Bâle III. Pour commencer, elle s’est tournée vers les parties prenantes afin de déterminer l’incidence possible de la mise en œuvre des normes internationales révisées dans l’UE. La Commission mènera une analyse d’impact complète et tiendra dûment compte de l’ensemble des spécificités du secteur bancaire européen avant de rédiger une éventuelle proposition législative.
En ce qui concerne le système bancaire parallèle, la législation de l’UE adoptée depuis la crise financière a été étendue afin de couvrir de vastes domaines du secteur financier. Les lacunes restantes dans la réglementation devraient être clairement identifiées et leur incidence sur la stabilité financière, évaluée.
La Commission est d’accord sur le fait que l’actuel dispositif de moratoire qui peut être appliqué lors de la phase de résolution prévue dans la directive établissant un cadre pour le redressement et la résolution des banques (BRRD) actuellement en vigueur (article 69) pourrait ne pas suffire dans certaines circonstances spécifiques pour permettre aux autorités concernées d’exercer leurs fonctions efficacement. C’est aussi pour cette raison que la Commission a présenté le 23 novembre 2017 une proposition qui met en place un moratoire pendant la phase de pré-résolution, qui pourrait être utilisé pour les établissements qui répondent aux conditions d’intervention précoce afin d’éviter une détérioration supplémentaire de leur situation financière ou afin de déterminer si la banque présente une défaillance avérée ou prévisible, ainsi qu’un moratoire supplémentaire pendant la phase de résolution devant être utilisé dans des circonstances spécifiques. Cela ne doit pas interférer avec les délais établis dans les systèmes de garantie des dépôts pour rembourser les déposants.
La Commission convient qu'il est important que les modalités d’application de la disposition relative à la recapitalisation préventive soient tout à fait claires et elle dresse le bilan des leçons tirées de l’application récente de la mesure afin de veiller à ce que sa mise en application, y compris l’utilisation de l’examen de qualité des actifs et la détermination de la solvabilité de l’institution, soit claire et cohérente par rapport au rôle de cet outil au sein du cadre de résolution global.
En ce qui concerne la première application du nouveau régime de résolution en 2017 et les procédures judiciaires pendantes devant le Tribunal de l’Union européenne, la Commission note que cela n’entrave pas l’efficacité du cadre de résolution, qui est conçu pour permettre une action rapide en faveur du maintien de la stabilité financière, tout en permettant dans le même temps un examen judiciaire ex post et la protection des droits des investisseurs et des créanciers. Des résumés des requêtes sont publiés au Journal officiel et il ne peut être fait davantage de publicité au sujet de ces affaires tant qu'elles sont pendantes.
La Commission examinera conjointement avec le CRU les enseignements à tirer de ces expériences et des contentieux connexes. La Commission évaluera également la meilleure manière d’utiliser ces informations lors de l’élaboration de propositions législatives à l’avenir.
En ce qui concerne la transparence et la communication, la Commission rappelle que tout citoyen de l’Union a le droit de demander l’accès aux documents en vertu du règlement (UE) nº 1049/2001. De la même manière, l’annexe II de l’accord-cadre sur les relations entre le Parlement européen et la Commission régit la transmission au Parlement européen d’informations confidentielles de la Commission dans le cadre de l’exercice des prérogatives et compétences du Parlement européen. Pourtant, les dispositions en vigueur contraignent la Commission à refuser l’accès à des documents dans le cas où leur divulgation porterait atteinte à la protection de l’intérêt public en ce qui concerne la politique financière, monétaire ou économique de l’Union ou d’un État membre et dans le cas où leur divulgation porterait atteinte à la protection des intérêts commerciaux d’une personne physique ou morale, ou à la protection des procédures judiciaires et des conseils juridiques, à moins qu’il existe un intérêt public supérieur.
Pour ce qui est des différences alléguées concernant certaines règles qui s’appliquent en cas d’insolvabilité et de résolution, telles que le montant de renflouement interne ou le partage de la charge, la Commission note que le test d’intérêt public permet d’opérer une distinction entre les établissements de crédit qui devraient être soumis à l’insolvabilité et ceux soumis à la résolution.
La Commission rappelle que des mesures préventives et alternatives peuvent être mises en œuvre au titre de la directive relative aux systèmes de garantie des dépôts afin de prévenir la défaillance d’un établissement de crédit, telles que des mesures nationales qui ne sont pas visées par les règles du traité en matière d’aides d’État (par exemple si la mesure nationale est mise en œuvre selon les principes du marché) ou qui constituent une recapitalisation préventive au sens de l’article 32, paragraphe 4, point d) iii), de la directive BRRD. Les États membres peuvent en outre décider que les systèmes de garantie des dépôts peuvent être utilisés pour fournir une aide d’État lors de la phase de résolution et de liquidation si les conditions pertinentes contenues dans la directive BRRD et dans la directive relative aux systèmes de garantie des dépôts, ainsi que celles du cadre relatif aux aides d’État, sont respectées. Lorsqu’une aide d’État est accordée dans le cadre de procédures nationales d’insolvabilité, la banque doit quitter le marché. Dans ce contexte, les systèmes de garantie des dépôts peuvent fournir des aides d’État pour faciliter cette sortie du marché (par exemple, une aide à la liquidation pour fermer une banque), à condition que soient respectées les conditions fixées par les règles en matière d’aide d’État ainsi que celles de la directive relative aux systèmes de garantie des dépôts.
Étant donné que le secteur financier est encore fragile, la communication de 2013 concernant le secteur bancaire continue de prévoir la possibilité d’avoir recours à des aides d’État pour restructurer ou organiser la sortie ordonnée du marché des banques de grande et de petite envergure, mais selon des conditions d’autorisation renforcées (notamment l’exigence de contributions de la part des actionnaires et des détenteurs de dette subordonnée) afin de réduire le montant des aides d’État. La Commission examine en permanence, sur la base des évolutions et de l’expérience du secteur dans les affaires d’aide d’État, si elle doit mettre à jour les règles pertinentes en matière d’aide d’État.
La Commission est d’accord sur l’importance d’octroyer les passifs aux catégories d’investisseurs appropriées et souligne à cet égard le rôle crucial des règles en matière de transparence des informations sur les produits financiers, en particulier celles contenues dans la directive sur les marchés d’instruments financiers (MiFID).
La Commission prend note de l’appel à réduire les options et facultés nationales dans la directive relative aux systèmes de garantie des dépôts pour promouvoir la cohérence entre les États membres et en tiendra compte pour le rapport sur ladite directive qui est attendu pour juillet 2019.
La mise en place d’un système européen d’assurance des dépôts, proposée en 2015, est essentielle pour garantir que l’union bancaire fonctionne au mieux. La Commission a adopté en octobre 2017 une communication[footnoteRef:5] mettant en avant certaines idées visant à faciliter le débat, et encourage le Parlement européen et le Conseil à accélérer le processus de négociation afin d’adopter la proposition avant fin 2018. [5:  	Communication au Parlement européen, au Conseil, à la Banque centrale européenne, au Comité économique et social européen et au Comité des régions sur l’achèvement de l’union bancaire, COM(2017) 592 final.] 

La Commission est d’accord sur le fait qu’un dispositif de soutien commun est nécessaire pour renforcer la crédibilité globale du cadre de résolution bancaire au sein de l’union bancaire. Pour cette raison, la Commission a présenté une proposition le 6 décembre 2017 en vue de l’intégration du mécanisme européen de stabilité dans le cadre de l’Union en tant que Fonds monétaire européen (FME), avec un dispositif de soutien. Dans le passé, la Commission avait déjà établi que l’octroi d’une ligne de crédit du mécanisme européen de stabilité (MES) était la manière la plus efficace de fournir un dispositif de soutien. L’intégration du mécanisme européen de stabilité dans le cadre de l’Union en tant que Fonds monétaire européen crée l’environnement approprié à la création d’un dispositif de soutien commun.
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